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C’est un document qui fixe le cap pour la prochaine décennie et qui doit permettre de démontrer
l’exemplarité de la France sur la scène internationale. Attendue depuis plusieurs mois, la publication
de la stratégie nationale des aires protégées a finalement été annoncée par le président de la
République, Emmanuel Macron, lui-même, lors du One Planet Summit réuni lundi 11 janvier à
l’Elysée, et le texte rendu public le lendemain – quelques jours avant ce qui était prévu.

Cette feuille de route, qui vise à enrayer la perte de biodiversité d’ici à 2030, constitue la première
stratégie globale intégrant à la fois la métropole et les outre-mer ainsi que les enjeux terrestres et
maritimes. Elle se décline en sept grands objectifs et dix-huit mesures visant non seulement à
développer le réseau d’aires protégées – qui couvre aujourd’hui 29,5 % des terres et 23,5 % des mers –,
mais aussi à renforcer sa cohérence. Ce maillage doit s’efforcer de représenter une diversité
d’écosystèmes, d’habitats et d’espèces dans l’ensemble des régions et des principes de gestion et de
mesures de l’efficacité sont énoncés.

La stratégie rappelle aussi la « responsabilité » que porte le pays, qui abrite environ 10 % des espèces
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Pour maintenir la biodiversité, la France compte protéger
30 % de son territoire terrestre ou marin
Annoncé par Emmanuel Macron lors du One Planet Summit le 11 janvier, le texte confirme
également l’objectif de placer 10 % du territoire sous protection forte d’ici à 2022. Mais le flou
persiste sur les moyens.
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Une aire protégée près du lac de Madine, à Nonsard-Lamarche, dans la Meuse, le 2
juillet 2020. JEAN-CHRISTOPHE VERHAEGEN / AFP
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connues et 7 millions d’hectares de forêts tropicales. La France est particulièrement attendue sur le
front des mers et des océans : elle dispose du deuxième plus vaste espace maritime au monde, qui
inclut notamment 55 000 km2 de récifs coralliens et de lagons.

Protéger un tiers de la surface de la Terre d’ici à 2030

Forte de ce poids particulier, la France affiche l’ambition de faire adopter l’objectif de protéger un tiers
de la surface de la Terre d’ici à 2030 lors de la 15e conférence mondiale sur la biodiversité prévue en fin
d’année en Chine. Au niveau national, elle ira donc encore plus vite.

Emmanuel Macron l’avait annoncé en mai 2019 après la publication d’un rapport annonçant qu’un
million d’espèces étaient menacées d’extinction. « D’ici à 2022, nous porterons à 30 % la part de nos
aires marines et terrestres protégées, dont un tiers d’aires protégées en pleine naturalité », disait-il alors.
Depuis, la notion de pleine naturalité a été remplacée par celle de protection forte : dans ces zones, les
pressions engendrées par les activités humaines seront « supprimées ou significativement limitées »,
affirme la stratégie.

Ce point a fait débat au cours des quinze mois de concertations et ne convainc toujours pas
totalement les grandes ONG de défense de l’océan (Bloom, Greenpeace, Oceana, Pew…). Onze d’entre
elles ont exprimé leur déception au sujet de cette définition qui revient, à leurs yeux, à réduire « une
zone de protection forte à la française » au rang de simple aire marine protégée au niveau
international.

Lire aussi : La stratégie des aires protégées contestée pour son manque d’ambition

« L’objectif d’une aire protégée est déjà de réduire les pressions, on aurait préféré qu’une protection forte
les supprime », abonde Sébastien Moncorps, le directeur du comité français de l’Union internationale
pour la conservation de la nature. « La formule “significativement limitée” n’a rien de scientifique et
ouvre la voie à toutes les interprétations », regrette aussi le vice-président de France Nature
Environnement, Jean-David Abel, qui salue par ailleurs un texte complet et ambitieux.

Si près d’un tiers du pays est déjà protégé, moins de 1,8 % du territoire métropolitain terrestre est sous
protection forte – contre 1,2 % il y a dix ans. Une étude récente montre aussi que seulement 1,6 % des
espaces marins sont strictement protégés, c’est-à-dire exempts de toute pêche et d’autres types
d’extraction. Comment, alors, réussir à passer à 10 % – soit environ 1 million de km2 – d’ici à
deux ans ? « La marche est haute mais nous allons y arriver », assure la secrétaire d’Etat à la
biodiversité, Bérangère Abba.

Ambitions qualitatives

La stratégie donne de premiers éléments de réponse, en annonçant la création ou l’extension de
vingt réserves naturelles nationales et la création éventuelle d’un nouveau parc national des zones
humides. Elle évoque également « le renforcement des zones de protection dans les îles Eparses ou dans
les Terres australes », où se concentre l’essentiel des eaux protégées par la France. Anne-Gaëlle Verdier,
directrice scientifique des Terres australes et antarctiques françaises, confirme la création probable
d’une zone de protection renforcée autour des îles Saint-Paul et Amsterdam dans l’océan Austral et
l’annonce imminente d’une réserve naturelle nationale autour des Glorieuses, dans l’océan Indien.

Le premier plan triennal d’actions accompagnant la stratégie – qui n’a pas encore été publié – devrait
également prévoir la protection forte de 250 000 hectares de forêt, de 6 000 hectares du littoral, de
75 % des récifs coralliens ou encore la création de deux parcs naturels régionaux.

 Lire aussi | Les fronts de la déforestation se multiplient sur la planète

« Avec une approche globale qui comprend les terres, les mers, la métropole et l’outre-mer, on devrait
arriver aux 10 %, estime Sébastien Moncorps. Parvenir à 10 % de protection forte juste pour la partie
terrestre ou juste pour la métropole d’ici 2022 serait plus compliqué. » « Il y a une sorte de pari sur le fait
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que les choses vont bouger sous l’impulsion d’autorités autres que l’Etat en Polynésie française et en
Nouvelle-Calédonie, précise François Gauthiez, directeur de l’appui aux stratégies pour la biodiversité
à l’Office français de la biodiversité. Mais, à terme, il faudra décliner ça par région biogéographique, à
partir de diagnostics territorialisés. »

Au-delà de la dimension quantitative, la stratégie affiche bien des ambitions qualitatives en termes de
cohérence et de connectivité du réseau d’aires protégées, de formation des personnels, d’une
meilleure évaluation des modes de gestion ou encore d’une implication des citoyens. « Ces volets sont
très importants, souligne François Gauthiez. Il est par exemple crucial que les aires protégées soient
complètement intégrées dans les politiques sectorielles et dans les projets de territoire. Cela implique
qu’elles soient représentées dans davantage d’instances de décision, dans des commissions
économiques, dans les décisions sur les fonds européens… »

Des annonces insuffisantes pour les ONG

Pour réaliser ces objectifs, le ministère de la transition écologique et solidaire rappelle que la loi de
finances 2021 a prévu une augmentation de 10 millions d’euros en faveur des aires protégées et que le
plan de relance prévoit 60 millions d’euros d’investissements pour rénover les structures d’accueil ou
mieux gérer la fréquentation de certains sites. Lors du One Planet Summit, Emmanuel Macron a
également promis un renforcement des moyens d’ici trois ans.

Des annonces clairement insuffisantes aux yeux des ONG. « Pour mettre en place des plans de gestion
efficaces, un suivi scientifique ou une meilleure gouvernance régionale, il faut du temps et des moyens,
insiste Jean-David Abel. Les responsables politiques et la haute administration n’ont toujours pas
compris qu’il était légitime de mettre des moyens dans les politiques de biodiversité : protéger la nature
ne devrait plus être vu comme une charge, mais comme un investissement pour l’avenir. »

 Lire aussi | Biodiversité : les Nations unies appellent à « une ambition beaucoup plus
grande »

« Pour l’instant, nous n’avons pas de réponse sur la mise en place d’un modèle financier pérenne »,
regrette aussi Charlotte Meunier, la présidente des Réserves naturelles de France. Celles-ci ont
bénéficié d’une enveloppe de 6 millions d’euros dans le cadre du
projet de loi de finances. « C’est un bon signal, mais qui est insuffisant par rapport à l’ensemble des aires
protégées », ajoute-t-elle.

Les parcs nationaux ont, eux, perdu en moyenne 14 % de leurs effectifs en dix ans et l’Office français
de la biodiversité, qui sera au cœur de la mise en œuvre de cette stratégie, devrait perdre vingt postes
en 2021.
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